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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 8077 du 28 février 2008
dans / III

En cause :
contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 septembre 2007 par , de nationalité camerounaise, qui
demande  de la décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire prise à
son égard le 18 juillet 2007.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 12 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 26 février 2008.

Entendu, en son rapport,  , .

Entendu, en  observations, Me. M. KIWAKANA loco Me I. OGER, avocat, qui comparaît  la
partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, , qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique en mars 2007, sous couvert d’un visa
regroupement familial, afin de rejoindre T. N. A., de nationalité belge, avec qui il s’est marié
au Cameroun.

1.2. En date du 22 mars 2007, le requérant a introduit une demande d’établissement et
s’est vu délivrer une attestation d’immatriculation valable 6 mois. Le 21 août 2007, soit un
mois avant l’expiration de son attestation d’immatriculation, le requérant s’est présenté à
l’administration communale en vue d’y recevoir son C.I.R.E mais y a appris que l’enquête de
police relative à la cohabitation était négative.

1.3. Le 27 août 2007, par l’intermédiaire de son conseil, le requérant sollicite auprès de
sa commune une nouvelle enquête de police. Le lendemain, 28 août 2007, le requérant
effectue une visite auprès de son agent de quartier lequel lui aurait alors notifié une annexe
20 en indiquant une date de notification erronée.

4. En date du 18 juillet 2007, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris à son égard une
décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire, notifiée le 12 septembre
2007.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant
que conjoint de belge.

Motivation en fait

Selon un rapport de la police d’Anderlecht rédigé le 12/07/2007, la réalité de la
cellule familiale n’a pu être établie malgré 2 convocations laissées à l’adresse. »

2. Intérêt à la demande de suspension.

2.1. L’article 39/79, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est rédigé ainsi qu’il suit :

« §1er. Sauf accord de l'intéressé, aucune mesure d'éloignement du territoire ne peut
être exécutée de manière forcée à l'égard de l'étranger pendant le délai fixé pour
l'introduction du recours introduit contre les décisions visées à l'alinéa 2 ni pendant
l'examen de celui-ci, et de telles mesures ne peuvent être prises à l'égard de
l'étranger en raison de faits qui ont donné lieu à la décision attaquée.

Les décisions visées à l'alinéa 1er sont :

[…]

7° toute décision de refus de reconnaissance du droit de séjour à un étranger UE, sur
base de la réglementation européenne applicable, ainsi que toute décision mettant fin
au séjour de l’étranger UE sur la base de l’article 44bis ;

[…] ».

2.2. Il y a donc lieu de considérer que tout recours en annulation dirigé contre les
décisions limitativement énumérées à l’alinéa 2 de la disposition précitée est assorti d’un
effet suspensif automatique. Dès lors que l’acte attaqué est une décision de rejet d’une
demande d’établissement en tant que conjoint de belge, la partie défenderesse ne peut
exécuter aucune mesure d’éloignement du territoire à l’égard de la partie requérante.

2.3. Cette dernière n’a donc pas intérêt à la demande de suspension.

3. Exposé du moyen.

Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 40 de la loi du 15
décembre 1980 sur les étrangers et de l’erreur de motivation, du devoir de prudence, du
principe de bonne administration, Moyens pris de la violation des articles 2 et suivants de la
loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de la motivation
absente, inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motif légalement admissible, de
l’erreur manifeste d’appréciation ainsi que du manquement au devoir de soin ».

Il rappelle le prescrit de la circulaire du 8 juillet 1999 relative au modèle de rapport de
cohabitation ou d’installation commune qui impose au fonctionnaire de police, en cas de
doute quant à l’installation commune, d’approfondir son enquête le cas échéant par une
consultation du voisinage.

En l’espèce, le requérant fournit de multiples témoignages de personnes fréquentant son
quartier et il estime que l’agent de quartier n’a pas approfondi son enquête. Il rappelle
d’ailleurs que son conseil et lui-même ont interpellé en vain l’administration.
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Il constate qu’à la date de la prise de décision, soit le 18 juillet 2007, l’administration
disposait du temps nécessaire pour procéder à des investigations complémentaires avant
l’expiration de son attestation d’immatriculation.

Il estime que le devoir de soin impose à l’autorité de travailler soigneusement lorsqu’elle
enquête à propos de faits et de veiller à ce que toutes les données utiles lui soient fournies
afin que sa décision puisse se former après une appréciation convenable de toutes les
données utiles à la cause.

En l’espèce, il constate que la décision attaquée est entachée d’une erreur manifeste
d’appréciation et soutient que les éléments sur lesquels l’acte attaqué se fonde sont
insuffisants à justifier le refus d’accorder l’établissement. Il remarque que le fonctionnaire de
police ne conclut pas à l’inexistence d’une cellule familiale mais au fait qu’il n’a pas été,
selon lui, en mesure de la vérifier.

4. Examen du moyen.

4.1. Le Conseil observe que la décision litigieuse se fonde en fait sur un rapport
d’enquête du 12 juillet 2007 émanant de l’inspecteur de quartier d’Anderlecht selon lequel «
la cellule familiale n’a pu être établie ». Ce rapport relève en substance que le couple a été
convoqué à deux reprises lors de passage au domicile sans jamais avoir obtenu de réponse.
Le formulaire d’enquête joint audit rapport n’est pas complété mais un document est joint
avec la mention :

« Avons convoqués les personnes deux fois
N’avons jamais obtenu de réponse
Enquête non-satisfaite ».

Le Conseil relève que les informations contenues dans cette enquête se limitent, en fin de
compte, à constater que les intéressés n’étaient pas présents à leur domicile lors des visites
du fonctionnaire de police et n’ont ensuite pas répondu aux deux convocations. Il ne ressort
par contre nullement dudit rapport le type de document laissé au domicile, les dates et
heures de ces visites ni qu’en l’absence des intéressés, des recherches aient été effectuées
en vue de vérifier, par exemple, la résidence effective du requérant à cette adresse ou
encore en vue d’identifier une adresse de résidence séparée, notamment auprès du
voisinage.

Dans la mesure où, comme le rappelle le commentaire figurant en rubrique E dudit rapport,
ce document « est établi en vue de contrôler la cohabitation/l’installation commune effective
des intéressés dans le cadre du regroupement familial […] », le Conseil ne peut que
constater que l’enquête effectuée n’est pas conforme à cet objectif dès lors qu’elle semble
s’être focalisée sur un constat d’absences répétées des intéressés sans aucune autre
précision. De tels constats, posés sans rechercher, auprès du voisinage ou encore auprès
des intéressés eux-mêmes, d’autres informations portant sur la réalité même de leur
cohabitation ou vie commune, ne peuvent valablement fonder la conclusion qu’il n’y a pas de
vie commune entre eux. Il en est d’autant plus ainsi qu’il est de jurisprudence constante,
concernant la notion d’installation commune visée à l’article 40, § 6, de la loi du 15
décembre 1980, que cette condition « n’implique pas une cohabitation effective et durable»
mais plus généralement « l’état de conjoint qui ne saurait être reconnu sans la persistance
d’un minimum de relation entre les époux». (C.E., arrêt n° 50.030 du 24 avril 1995). Les
informations contenues dans le dossier administratif ne permettent pas de voir si ce contrôle
a été valablement réalisé. Or, il appartenait au fonctionnaire de police de compléter
adéquatement le formulaire d’enquête ou à tout le moins de justifier de son abstention à le
faire.

En conséquence, la partie défenderesse n’a pu valablement se baser sur les éléments ainsi
communiqués dans le rapport du 12 juillet 2007, pour conclure en fait que la cellule familiale
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n’avait pu être établie et décider en droit que le requérant ne remplissait pas les conditions
pour bénéficier du droit d’établissement en qualité de conjoint d’un belge. La motivation
retenue par la partie défenderesse étant entachée d’une erreur manifeste d’appréciation, il
convient d’annuler la décision attaquée.

4.2.. Le moyen unique est fondé.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire e à l’égard de le 18
juillet 2007, est annulée.

Article 2.

Il n’y a pas lieu de statuer sur la demande de suspension.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit février
deux mille huit par :

 ,   ,

 ,    .

Le Greffier,     Le Président,

 .    .


